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I. LOCALISATION ET CARACTERISATION DE LA RESSOURCE
1.1  Location de la ressource
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 La rôneraie qui est un ensemble de peuplements de rônier et qui fait l'objet de la présente étude de cas  se situe dans la partie sud ouest du Niger (Région de Dosso, dans le département de Gaya sis à 300Km au Sud-Est de Niamey la capitale).  
La zone abritant ces peuplements de rôniers est située dans la partie nord soudanienne caractérisée par une importante pluviométrie comparée au reste du pays. En effet, elle est encadrée au nord par les isohyètes 500 et 600mm et au sud par l'isohyète 800mm et présente une diversité biologique très riche. Le climat est de type Soudano-Sahélien présentant des caractéristiques favorables aux activités agro-sylvo-pastorales. Les grandes potentialités en ressources naturelles sont donc favorisées par les bonnes conditions climatiques. Par ailleurs, la situation géographique de la zone fait d'elle un carrefour d'échanges culturel, socio-économique. Eu égard à son emplacement (situé à cheval des deux frontières Niger- Bénin et Niger-Nigeria), cette zone est un espace stratégique de développement et d'intégration économique. 
1.2. Caractérisation de la ressource
Dans son ensemble, la rôneraie compte neuf massifs couvrant une superficie de presque 32 000 hectares et s'étend sur une longueur de 85 Km et une largeur  variant de 0,5 à 5 Km environ avec une densité moyenne de 40 pieds/ha. Cette densité relativement bonne permet la pratique de l’agriculture par les paysans. La rôneraie se présente donc comme un écosystème agroforestier où les paysans jouissent des produits des cultures et des produits et sous produits issus  du rônier.  
Ces peuplements constituent un écosystème particulier caractérisé par la vallée fossile tributaire du fleuve Niger. C'est une des zones du Niger ayant les meilleures potentialités hydraulique, agricole, pastorale, faunique et halieutique. En effet, cet écosystème comprend :

· des terres relativement bonnes offrant des possibilités agricoles importantes,

· des aires de pâturages mais en régression au profit de l’agriculture,

· des plans d’eau offrant d’importantes possibilités agricoles,
· des ressources forestières essentiellement composées de l’espèce Borassus aethiopum (rônier)
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                               La rôneraie offre plusieurs possibilités














Cet écosystème dispose d'une diversité biologique importante dans un pays aride et essentiellement sahélien. Les pluies sont plus abondantes et durent plus longtemps que dans les autres localités du pays. Les sols sont parmi les plus fertiles du Niger. 
1.3 La population sous rôneraie et situation socioéconomique de la zone

La zone de la rôneraie est un milieu fortement anthropisé, à cause d'importantes potentialités qu'elle offre. La densité humaine moyenne est de 42 habitants / km2 ; elle est  parmi les plus élevées de la région. Les populations sous rôneraie sont estimées à quelques 90.000 habitants répartis dans 78 villages. Ces populations partagent un même terroir, c’est à dire les rôneraies où elles vivent en permanence ou de façon saisonnière et mènent des activités agricoles, pastorales, sylvicoles et d'autres (commerce, artisanat) liée à l'utilisation des ressources naturelles renouvelables. Les activités sont les plus diversifiées du pays.
La pression démographique accélère l'appropriation privée des terres. L'espace pastoral et les couloirs de passage se réduisent dans la rôneraie obligeant ainsi les troupeaux à se replier sur les plateaux qui sont déjà dégradés.

 L'importance économique et sociale de la région reflète les qualités du milieu naturel.  L'agriculture pluviale à l'instar des autres régions du Niger est basée essentiellement sur le mil, le sorgho et le niébé. Il convient de citer également le coton, le gombo et le piment. La culture irriguée ou de décrue des plans d'eau concerne le riz, le manioc, les oignons, les fruits et légumes. La pêche est pratiquée à la fois sur le fleuve et dans les mares saisonnières. La cueillette des produits végétaux en plus de ceux provenant du  rônier s'étend à plusieurs autres espèces dont le baobab, le tamarinier, le figuier, le kapokier.
Pour ce qui concerne l'élevage, la présence permanente de l'eau et du fourrage explique le fait que le cheptel soit important durant toute l'année.  
Les activités de transformation, d'artisanat et de commerce donnent une valeur ajoutée aux produits bruts. Plusieurs articles ménagers et d'usage courant sont produits par les artisans locaux, et destinés à l'utilisation familiale, à l'échange et à la vente. La vente des produits transformés est monnaie courante sur les marchés locaux (lits, chaises à base des pétioles du rônier etc.).
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Utilisation du rônier dans l’artisanat
Les produits issus des activités socioéconomiques de la région font l'objet d'un commerce vers des destinations aussi lointaines que la Cote d'Ivoire, le Maroc, l’Algérie et la Tunisie. L'économie est ainsi partie intégrale des réseaux commerciaux et marchés tissés dans le cadre de l'Afrique de l'Ouest.

La rôneraie a par conséquent constitué une zone refuge pendant les périodes de sécheresse pour les communautés situées sur les plateaux et les autres régions limitrophes de Gaya ainsi que pour les immigrants des pays voisins du Nigeria et du Bénin. C'est ainsi que des villages entiers se sont constitués dans les rôneraies suite aux grandes famines des années 1955 – 1965 – 1973 – 1984  et 1998. 
1.4 L’utilité du rônier
Le rônier (Borassus aethiopum) est le symbole de la région et en est également le centre d'intérêt. Ce palmier fait partie de la famille des palmacées et  monocotylédone. Il s'agit d'un arbre splendide présentant un tronc simple, droit plus ou moins lisse atteignant 15 à 20 mètres de hauteur, avec une durée de vie de 80 à 100 ans.  
Comme notifié plut haut, le rônier est au centre des systèmes agroforestiers dans la région de Gaya au Niger. Ce palmier fournit une gamme variée des produits destinés à plusieurs formes de consommation et d'utilisation. C’est pourquoi l’espèce rônier est considérée comme une mère nourricière pour la population ; en effet toutes les parties de cet arbre sont utilisées (bois, fruits, feuilles, racines etc.).
-  Dans l'agroforesterie, il est de notoriété publique que le rônier apporte de la matière organique et des éléments fertilisants (NPK) au sol ;
-  Les fruits verts, de même que les fruits murs entrent dans l'alimentation humaine (préparation des bouillies et friandises). Le "miritchi" – axe hypocotyle du rônier – est un excellent aliment et possède, semble-t-il, des vertus aphrodisiaques.

· Les fleurs males du rônier sont un excellent fourrage dont les analyses bromatologiques montrent les mêmes teneurs que les fanes de niébé et une richesse plus grande que les fanes d'arachide (Atta, 1997). Elles constituent  un complément alimentaire de taille notamment pour l’engraissement des bovins.
· Les racines sont utilisées pour la fabrication des filets ou de corde servant à différents usages.

· Les feuilles peuvent servir de bois de feu, de toiture pour les cases traditionnelle et pour la fabrication de lit artisanal.

Le rônier constitue également le meilleur bois de construction dans l'habitat traditionnel au Niger et  est aussi utilisé dans l'artisanat et la médecine traditionnelle.

Il est à souligner que la valeur globale des  sous produits du rônier  dépasse  de loin celle du bois.
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Diverses utilisations du rônier 
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II.       Les différentes phases de gestion de la ressource
2.1. La gestion traditionnelle  du rônier 

Dans les sociétés rurales en Afrique de l'Ouest, coexistaient différents modes de gestion communautaire et familiale des ressources naturelles. Cette gestion se faisait sous la supervision des autorités locales  - notables, sages et chefs de villages – et de familles qui, avec la colonisation sont devenus des responsables "coutumiers". Le rônier, le karité, le néré, le tamarinier, le baobab et bien d'autres arbres avaient une valeur économique, sociale et culturelle et, de ce fait, étaient protégés et utilisés de manière à conserver la production et maintenir le capital culturel.

Eu égard à la multiplicité des produits et des services que les peuplements de rônier offraient, les communautés locales se les appropriaient, les protégeaient et les exploitaient au moyen de systèmes localisés de gestion basés sur un savoir pratique et une connaissance approfondie des conditions écologiques.

2.2. Gestion en  régie par l'état
Avec la colonisation et l'avènement de l'indépendance, les organes de l'Etat s'arrogèrent les droits de contrôle exclusif de l'ensemble des ressources naturelles. L'Etat devint alors le véritable détenteur de la propriété et de la maîtrise du milieu naturel. En faisant disparaître par décret les structures traditionnelles de gestion, l'administration et les agents chargés de l'environnement (du corps des "Eaux et Forets") se dotèrent alors du pouvoir de disposer des ressources et d'en contrôler l'utilisation.
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Pendant plusieurs décennies, la gestion de cette ressource naturelle était 
exclusivement assurée par l’Etat.
Pour le cas particulier de la rôneraie de Gaya, le contrôle et l’exploitation furent dévolus à l'administration forestière. Cette structure était la seule habilitée à délivrer une autorisation de coupe pour l'exploitation de bois, étant entendu que l'Etat avait privilégié cette option pour la valorisation de la ressource.

La délivrance préférentielle des permis de coupe aux commerçants externes à la région (à Niamey et ailleurs) et l'exploitation abusive que faisaient ces derniers du rônier ont provoqué le vif mécontentement des communautés vivant dans les rôneraies. En effet, les populations locales qui avaient une vision multi-fonctionnelle de l'importance de ces palmiers (à usages multiples sur une longue durée de vie des pieds de rônier) eurent du mal à comprendre ce nouveau mode de gestion et réagirent avec une telle force que la confrontation risquait de prendre des formes violentes.

Les résidents locaux, parce qu'ayant longtemps protégé les rôniers et continuant à le faire, trouvaient injuste de se voir privés de leurs droits au profit de la puissance publique, qui attribua les avantages aux commerçants externes à la zone sans le moindre souci de conservation de ces ressources et sans aucune contrepartie pour le développement de leur économie.
Le premier projet pilote de développement agricole a vu le jour dans la zone de la rôneraie en 1968 suite à un accord intervenu entre le Gouvernement de la République du Niger  et le Programme des Nations Unies pour le Développement "Fonds Social". La gestion fut  confiée au  Centre Technique Forestier Tropical (CTFT). L’approche adoptée n'associait pas du tout les populations qui étaient pourtant les premières concernées par la gestion de la rôneraie, faisant émerger du coup une pratique plus destructrice, celle de la prédation, compromettant à terme la survie de l'espèce végétale "rônier".

Informé de la frustration de ces populations et de l'émergence d'une confrontation probable entre celles-ci et les commerçants de bois, le chef de l'Etat (à cette époque le Général Seyni Kountché) intervint personnellement pour interdire tout abattage de rônier vivant, et tout arbre encore sur pied. La décision fut alors prise de se mettre à l'écoute des représentants des communautés, malgré l'opposition du service forestier et celle des intérêts commerciaux en jeu. Les partenaires de coopération furent priés d'apporter leur soutien technique afin de conserver les rôneraies.

2.3. De la gestion en  régie vers une gestion communautaire
En guise de réponse aux mouvements de protestation des communautés locales et pour remédier aux torts commis, le gouvernement de l'époque initia en 1978 le premier projet de reconstitution de la rôneraie du Dallol Maouri financé par le fonds d'Aide et de la Coopération (FAC) et le fonds National d'Investissement (FNI) du Niger. Ce projet fut relayé à partir de 1981 par le "Projet d'aménagement de la rôneraie du Dallol Maouri (PARDM)", exécuté en trois phases jusqu'en 1991.

L'approche en régie adoptée par ces deux projets n'était pas en réalité très différente de celle mise en œuvre auparavant, en ce sens qu'elle consistait à une intervention de mise à défens autoritaire qui est une approche directive et sectorielle dont les objectifs sont essentiellement quantitatifs, laissant de coté la dimension qualitative pourtant très importante. Aussi, les populations étaient-elles mises à l'écart dans la prise de décisions concernant leur environnement ; elles n'étaient associées que pour des travaux ponctuels de plantation ou de surveillance. Ainsi, de 1984 à 1987 le bilan cumulé des réalisations est de 3500 ha de plantation de rôniers et environ 300 ha de reboisement d'autres espèces.            

De 1978 à 1991, plusieurs réalisations, aussi bien dans le domaine technique qu'institutionnel et organisationnel, ont été faites (DE, 1993). Mais, comme l'ont noté certains auteurs (Amadou, 1996; Ousmane, 1996) l'implication des populations dans la perspective d'une prise en charge des acquis avait fait défaut.

Après plus d'une décennie d'intervention, de très bons résultats furent atteints sur le plan technique. Cependant, ces résultats n'ont pas contribué à émousser la frustration des populations locales qui continuent à croire que les actions entreprises relèvent de l'Etat et que le rônier demeure encore une ressource en dehors de leur contrôle et de leur responsabilité. Le service de l'environnement assurait la gestion des marchés du bois (lattes de rôniers) dont les recettes étaient destinées à financer la gestion soutenue, à long terme de la ressource. Cet objectif ne s'est jamais réalisé puisque la totalité des revenus récupérés par le service a servi à d'autres fins.
Il est devenu évident que des actions qui ne prennent en compte ni les impératifs, ni les priorités des communautés locales ont un caractère précaire et aléatoire et ne saurait prétendre à la pérennité. Le manque d'appropriation des actions s'est traduit par la diminution du nombre de pieds de jeunes rôniers dans les champs, et dans un paysage où dominait autrefois le palmier qui faisait partie intégrante du système agricole.  
De ce mode de gestion par l'Etat, il ressort le constat suivant : le recul d'année en année des écosystèmes à rôniers du Dallol et de la vallée du fleuve qui étaient autrefois denses et multi-stratifiés, leur fragilité croissante et la réduction du taux de régénération naturelle.  
Ainsi, depuis 1978, le gouvernement du Niger avec l'appui des partenaires  techniques et  financiers a initié des projets tendant à la reconstitution et l'aménagement de la  rôneraie. Cet appui basé dans un premier temps sur l'approche "techniciste", bien qu'il ait produit des résultats intéressants, devait par la suite évoluer vers une approche plus sociale, plaçant les communautés à la base au centre de toutes les décisions.

L'exemple de la rôneraie – parmi d'autres – est la preuve que l'Etat n'est pas en mesure de gérer d'une manière efficace et durable les ressources naturelles sans conjuguer ses efforts avec d'autres partenaires, notamment les exploitants et les propriétaires. La nouvelle approche consista alors à l’implication plus poussée les populations et d'autres acteurs locaux. Il s’agit désormais de se tourner vers une ouverture d’un partenariat plus large – associant l'Etat, les collectivités et communautés locales, les ONG, les associations socioprofessionnelles, les groupes d'intérêt économique dont les commerçants, les institutions de recherche appliquée, les partenaires externes – et l'innovation dans les nouveaux mécanismes de financement.

Vers une approche plus sociale :
Plusieurs hypothèses ont conduit à opter pour une telle solution :
· l’utilité du rônier reconnue par tous, doit être une raison pour éviter son épuisement,
· la préservation des ressources naturelles par les populations locales ne pourrait se faire si elle ignore les intérêts des utilisateurs traditionnels qui ne croît pas à la façon imposée de l’état,

· une gestion communautaire des ressources naturelles peut être, socialement, économiquement et écologiquement durale.
C’est ainsi qu’a vu le jour le Programme d’Appui aux Initiatives de Gestion Locales des Rôneraies (PAIGLR), exécuté en trois phases (1994-95 ; 1995-1998 et 200-2002), sur financement DDA-Suisse/Gouvernement du Niger.
Après une phase intérimaire de consolidation des acquis des phases précédentes, des réflexions ont été engagées (1992-1993) et de celles-ci est né en Janvier 1994, le Programme d'Appui aux Initiatives de Gestion Locale des Rôneraies (PAIGLR) financé par la DDA-Suisse et le Gouvernement du Niger. Le programme est né suite à une volonté plus marquée et manifeste de remplacer l'approche dirigiste par une approche "participative" qui découle des initiatives et priorités locales et d'une capitalisation du savoir-faire et de l'organisation propres à chaque communauté. Ce programme visait essentiellement à combler les lacunes des étapes précédentes en adoptant l'approche gestion des terroirs qui associe et responsabilise les communautés à la base dans la protection et la gestion de la rôneraie. Le PAIGLR poursuivait donc comme objectif la responsabilisation  des populations dans la gestion durable des ressources naturelles en créant un cadre adéquat de mise en œuvre des principes et mécanismes de gestion.
Les cinq domaines d'intervention principaux étaient les suivants : 

1. Le renforcement des capacités organisationnelles et de responsabilisation des communautés (élaboration des Plans de Gestion de Terroirs, ou 'PGT'),
2. La formation des populations à la maîtrise des techniques améliorées d'exploitation et de production des ressources naturelles,
3. La mise en place de dispositifs juridiques  et de mécanismes nécessaires à la mise en œuvre des principes de gestion locale,
4. Le soutien des activités des groupes d'intérêts spécifiques (représentant des catégories sociales et des groupes socio-professionnels) en particulier les femmes,
5. L'appui à la recherche appliquée et la diffusion des techniques et méthodes de production qui valorisent les ressources naturelles, et en particulier le rônier.

La démarche du programme se fondait sur la volonté d'appuyer les populations locales pour la mise en œuvre des actions définies par elles dans les domaines de la conservation, de l'exploitation et de la régénération.

Les solutions encouragées par la nouvelle approche conduite par le nouveau programme sont :
- La mise en place d’un cadre cohérent de gestion locale (les plans de gestion des terroirs) de la rôneraie et de structures de gestion locale de la rôneraie.
Pour une meilleure appropriation de la gestion de la rôneraie, des Plans de Gestion de Terroirs (PGT) ont été élaborés au niveau des villages composant la rôneraie.
Les représentants des communautés rurales se sont ainsi engagés dans le processus d’établissement d’une meilleure gestion de la rôneraie afin d’assurer leur protection et génération ainsi que leur exploitation rationnelle par l’adoption  et la mise en œuvre de ces Plan de Gestion de Terroirs. Les PGT concèdent aux communautés concernées la gestion localisée  de la partie de la rôneraie se trouvant sur leurs terroirs.
Au niveau des villages dotés des plans de gestion de terroirs, des commissions relatives aux principaux secteurs d’activités ont été créées (commissions environnement, agriculture, élevage, pêche et socioéconomique). 

 Aussi, des structures locales de gestion (SLG), composées essentiellement de l’ensemble des acteurs ruraux sont mis en place et  constituent un cadre idéal de concertation et de négociation pour le processus de gestion de la rôneraie.
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Un cadre de concertation et de négociation pour la prise en charge de toutes les questions liées au développement des terroirs.
  Les PGT sont élaborés et mis en œuvre par les populations avec l'appui des cadres du Programme, des services techniques et d'autres partenaires éventuels.

 Les PGT  sont donc un cadre d'identification de planification et de budgétisation de toutes les activités de mise en valeur des terroirs. Ils permettent ainsi l'amélioration et la conservation des potentiels de production et des ressources tout en permettant de gérer l'utilisation de l'espace du terroir. Ces organisations rurales types que sont les SLG vont s'élargir en 1998 pour donner naissance aux Comités Cantonaux qui regroupent les différents SLG par canton et dont les réunions annuelles appelées fora cantonaux sont un cadre local approprié de débat sur les questions de développement de toute la rôneraie
Des crédits sont octroyés aux terroirs pour le financement des activités retenues dans les Plans de Gestion de Terroir (PGT). A cet effet, les structures de gestion mises en place dès la première phase (94 – 95) et ont eu pour vocation : 

            - D'accroître la capacité d'organisation des villageois;

            - De protéger les intérêts de la communauté;

            - Et de promouvoir les initiatives individuelles et collectives.

- La mise en place d’un système de protection communautaire de la rôneraie
Dans le souci d’assurer une exploitation durable des ressources dans la rôneraie, les structures locales de gestion ont été renforcées par brigades villageoises de protection de l’environnement. La brigade villageoise est constituée de 3 à 5 personnes choisies par leur village et animées d’une bonne volonté pour assurer la surveillance quotidienne de leur territoire de façon désintéressée. Les brigadiers ont pour rôle la surveillance, l’appui à la régénération de la rôneraie, la déclaration des délits au service forestiers et la dénonciation des délinquants ainsi que le recensement des pieds morts de rônier.  Les brigadiers ne se substituent pas aux pouvoirs publics, mais constituent un relais essentiel au niveau local pour contrôler les formes et le niveau d'exploitation des ressources. Les brigadiers remettent aux mains des agents des eaux et forêts les personnes qui sont sommées de payer des amendes ou qui doivent subir d'autres mesures punitives.

- La mise en place d’un système de production et de commercialisation des produits et sous produits du rônier
La commercialisation du bois de rônier qui était assurée par l’état jusqu’en  1993, a fait place à un système participatif. Ce système fait associer la population locale de l’amont du circuit (comptage des pieds morts) jusqu’à la vente des lattes de rônier, le partage des avantages et le financement des activités d’aménagement de la rôneraie. 
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Les communautés locales assurent par et pour elles mêmes les commercialisations du bois de rônier à travers les structures de marchés ruraux
- La mise en place des commissions foncières :
 Ce sont des outils mis en place dans le cadre de la mise en place des dispositifs juridiques et des mécanismes de mise en œuvre des principes de gestion locale des conflits liés aux ressources naturelles. Leur pouvoir de décision concerne : la reconnaissance et l’établissement des contenus du droit foncier, la transformation en droit de propriété des droit de concession rurale et la détermination de l’assiette des droits ainsi que la fixation du montant d’indemnités éventuelles.
Les effets induits par la nouvelle approche
Grâce à l’appui conseil du programme et aux différents renforcements de capacité des membres de chaque groupe communautaire, les acteurs s’organisent eux mêmes pour organiser leur propre système de collecte de semences de rôniers, de germination, de plantation et de protection. La participation est volontaire et la mise en œuvre ne nécessite aucune intervention des agences externes sur le plan technique ou logistique. Les semis se font dans les champs ou sur les terres appartenant au même terroir, selon un espacement déterminé par les intéressés.  

Le nombre de villages et de terroirs participants au programme depuis 1994 est en augmentation constante. De 1994 à 1998, ce nombre est passé de 17 à 52, et le nombre de terroirs de 9 à 32. A l'heure actuelle  tous les villages de la rôneraie sont concernés.

Beaucoup de semis individuels, se font sans assistance dans les champs familiaux. Une étude récente estimait le rythme de plantation individuelle en 1997 à 3280 hectares par an  avec une densité de 100 plants l'hectare (Magha p.8).

 Aujourd’hui le programme est à une phase de préparation du désengagement progressif en amenant les communautés sous rôneraie à l'autopromotion c'est-à-dire à faire en sorte qu'elle puisse se prendre en charge par la mise en place d'un système de financement décentralisé (SFD) et d'un fonds de soutien à l'investissement local (FSIL). Ceci se fait à travers : la promotion du développement local, le renforcement des capacités et culture citoyenne, la gestion des conflits et transfert de responsabilités (Maîtrise d'ouvrage locale), la préfiguration de la décentralisation à travers la gestion communautaire.
2. 4      Les mesures incitatives pour une gestion durable de la rôneraie
Dans la nouvelle approche participative, des stratégies et mesures ont été prises pour amener les acteurs à s’approprier de la ressource et d’en faire une utilisation durable. Il s’agit entre autres de :
· La démarche du programme qui  s'inspire résolument des discussions et décisions prises par les communautés résidentes dans les rôneraies. 
· l’implication des communautés dans tout le circuit de commercialisation des lattes de rônier (y compris le partage des avantages),

· la mise en place d’un système local de surveillance et de contrôle de la ressource à travers les brigades de protection de la nature,
· le financement des actions prioritaires du plan de gestion des terroirs.
2.5 Leçons tirées:
Les SLG et les comités cantonaux mises en place par le programme constituent des structures fiables pouvant être utilisés pour accompagner les communautés dans le processus de l'autopromotion en les dotant d'outils et des capacités nécessaires à un entreprenariat rural.

Le  programme  a servi de référence au niveau national pour examiner les questions essentielles liées à la décentralisation de la gestion des ressources naturelles et l'attribution aux communautés locales des outils et pouvoirs de gestion.

  Le programme  illustre des nouvelles formes de collaboration et d'exercice de l'autorité entre les différents groupes sociaux, les agences gouvernementales et les autres acteurs au niveau local.  

Il y a une maîtrise de la sylviculture du rônier et une bonne connaissance de l’état de la ressources par les acteurs locaux. 

 Il y a lieu de noter une avancée significative dans la gestion de la ressource à travers :
- L’existence d’outils de planification participative (plan de gestion de terroirs),
- L’opérationnalité du système communautaire de protection des  ressources  naturelles (312 brigadier/e/s) et du mécanisme communautaire d'exploitation et de commercialisation des lattes de rôniers,
- Des cadres et  espaces de concertation et de planification – décisions:

(Fora cantonaux; Fora des acteurs; AG/FSIL; AG/CFERA et COS),
Des mécanismes de financement du développement local: (Marché de lattes de rôniers; CFERA; exploitation des sites de zones humides)
- Le développement d'une culture de citoyenneté et d'une gouvernance redevable et démocratique. (processus d'élections; bilan participatifs et planification concertée.)
- La mise en place et l’opérationnalité d’ réseau de communication (bibliothèques, radios locales; et de journaux locaux).

 Conclusion
L’expérience de la rôneraie met en valeur la réussite technique, sociale de l’aménagement d’un écosystème particulier, elle donne aussi la preuve que les actions de conservation qui s’inscrivent véritablement dans le champ social où elles s’exécutent sont porteuses d’espoir. 
De l’examen de cette étude de cas on peut tirer les conclusions suivantes :
· L’importance du temps et des efforts investis dans le processus de planification sont déterminants pour le succès ou l’échec d’une intervention en gestion des ressources communautaires ;

· Les engagements à long terme pour l’aide extérieur sont nécessaires en matière de gestion communautaire des ressources ;

· Pour que la gestion communautaire des ressources ait de succès, les projets et programmes doivent dépasser le stade de la politique de coopération symbolique avec les communautés locales. Ces dernières doivent devenir les bénéficiaires d’avantages véritables de toutes les activités économiques découlant de la ressource.
· Pour que la gestion communautaire des ressources fonctionne bien et pour que la biodiversité puisse être maintenue ou même améliorée, les populations doivent être considérées comme faisant partie elles aussi de l’écosystème.

· Les conditions juridiques  et réglementaires favorables sont nécessaires à la gestion des ressources naturelles.

· Des mutations socio-politiques importantes ont eu lieu sous la rôneraie. Les plus significatives sont : 

· Un regain de démocratie grâce à la culture des débats autour des points d’intérêts communs et le système d’élection instauré pour être membre des différents structures locales de développement,

· Une amélioration des statuts des groupes marginaux (femme et jeunes) qui ont retrouvé une position meilleure en intégrant les processus divers de prises des décisions d’intérêt public. Il faut noter également que la situation économique de ces groupes s’est améliorée.
Enfin le PAIGLR a su rassurer les communautés sous rôneraie que leurs opportunités économiques dépendent de la préservation et de l’amélioration de la rôneraie.  
La rôneraie de Gaya est un peuplement dont l’espèce Borassus aethiopum, espèce à usage multiple sur le plan socioéconomique, constitue l’élément le plus dominant. Avec plus de 32 000 ha de superficie et 2.100.000 individus, la rôneraie constitue un site agroforestier  où  cohabitent agriculture et gestion forestière. Ce peuplement est  le plus important de l’Afrique Occidentale. De 1974 à aujourd’hui, celui-ci a connu plusieurs programmes de préservation – conservation, sauvegarde et gestion qui a évolué vers une gestion communautaire durable qui fait la promotion d’une forte adhésion des communautés de base et du  transfert progressif de responsabilités pour une gestion collective et durable de  l’écosystème dans lequel elles vivent.
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